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Lettre datée du 9 juin 1986, adressée au Secrétaire général par le 
Chargé d'affaires par intérim de la Mission permanente de l'Union 
des Républiques socialistes soviétiques auprès de 1'Organfsatian 
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J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le texte de la déclaration du 
Muvernement soviétique, en date du 0 juin 1986, concernant l'acte terroriste 
perpétré par le régime raciste d'Afrique du Sud dans le port anqolais de Namihe. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de cette 
dkl-<ration comme document officiel de l'Assemblée qéncrale, au titre des 
points 33, 70 et 132 de la liste préliminaire, et du Conseil de skurite, et le 
porter a la connaissance ~IJ Corni& spécial contra l'apartheid. 
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ANNEXE 

Déclaration du Gouvernement soviétique en date du 8 juin 1986 

Le 5 juin dernier, des navires de commerce soviétiques et cubains non armés, 
décharqeant dans le port anqolais de Namibe , ont fait l’objet d’une attaque 
pirate, D’après les informations des autorités angolaises, cet acte de sabotage, à 
la suite duquel plusieurs navires soviétiques ont été endommaqés et le navire 
cubain a coulé, sont imputables à L’Afrique du Sud. Le régime raciste de ce pays 
s’est livré h un acte terroriste qui risque d’avoir des conséquences danqereuses de 
qrande portée. 

Cette attaque, qui fait suite au récent raid aérien contre les capitales du 
Botswana, de la Zambie et du Zimbabwe, équivaut à une escalade des actes 
d’agression de Pretoria. La communauté internationale ne saurait tolérer les actes 
de terrorisme international visant directement des vies humaines. Ceux qui 
s’enqaqent sur la voie du terrorisme et violent les normes du droit international 
qhnéralement reconnues, dont la liberté de navigation, doivent prendre conscience 
des conséquences éventuelles de leurs actes. 

Il est évident que la politique aqressive que mène l’Afrique du Sud à l’éqard 
des Etats africains voisins et d’autres membres de la communauté mondiale contribue 
à exacerber les tensions internationales en qénhral. La responsabilité de cette 
situation incombe éqalement aux protecteurs de l’Afrique du Sud, et principalement 
aux Etats-Unis d’Amérique. 

Les Etats-Unis, qui font beaucoup de battage en faveur de l’élimination du 
terrorisme international, ont là une bonne occasion de mettre leurs discours en 
pratique en contribuant à la répression de la terreur et de la violence pratiquées 
par l'Afrique du Sud. Il est incontestable que Pretoria a interprété comme un 
encouraqement direct à poursuivre une telle politique le veto opposé par les 
Etats-Unis et le Royaume-Uni au projet de résolution proposé au Conseil de sécurité 
par les Etats africains au sujet de la récente aqression de l’Afrique du Sud contre 
trois Etats de première liqne. 

L’Union soviétique condamne de la manière la plus catégorique les aqissements 
de l’Afrique du Sud, qui créent une menace pou: la paix et la sécurité 
internationales et exige qu’il y soit immédiatement mis fin. C’est l’Afrique 
du Sud qui est responsable de l’acte terroriste commis dans le port angolais de 
413mihe et de tels agissements ne peuvent demeurer impunis, 


